
«Décidément, on aura tout
vu en matière de blocage des
routes : pneus enflammés,
blocs de pierres, madriers et
branches d’arbres… Mais
construire un mur en brique,
cela relève de l’invraisem-
blable.» Le correspondant
local à Tarf du Quotidien
d’Oran(1) semble lui aussi aba-
sourdi par la «performance»
d’une telle expression de la
colère. Implicitement
d’ailleurs il fera sienne la for-
mule des autorités locales
qui auraient mis la main sur
un «jeune instigateur». Le
qualificatif de «délinquant»
n’étant pas loin dans l’esprit
de la marée-chaussée, il ne
sera pas étonnant alors que
même dans cette lointaine
province et dans cet obscur
lieu-dit les braves gens parle-
ront «d’incivisme», juste pour
se consoler de leur propre
incompréhension. Car il est
inutile de ruser avec les mots
et ce dernier, entre autres,
n’appartient qu’au lexique de
l’autorité et par extension aux
adultes lorsqu’ils veulent
chercher querelle aux jeunes.
Bref l’idée est fortement éta-
blie chez nous, s’agissant de
la contagion des comporte-
ments agressifs, que ces der-
niers ne sont le fait que des
oisifs et des exclus du systè-
me éducatif. Cette montée de
la violence ne serait, se ras-
sure-t-on, que la manifesta-

tion d’une pathologie de l’im-
maturité,  passagère en soi,
comme le seraient les crises
d’adolescence. Une simple
cuti à virer mais qui parfois
s’inscrit dans la durée et déri-
ve par ses conséquences.

Mais est-on sûr que ce
genre de raccourci  explicatif
est le bon ? Même s’il conti-
nue à mettre en confiance les
adultes, par définition géni-
teurs et à la fois démission-
naires en puissance, et sur-
tout la puissance publique
qui, avec condescendance,
ne parlera alors que de «cha-
huts de gamins», selon le
célèbre et ridicule mot d’es-
prit d’un ministre, le phéno-
mène est trop prégnant dans
la société pour se contenter
de cette échappatoire.

Ailleurs, traitant de ces
malaises annonciateurs de
plus vastes destructions, les
sociologues avaient trouvé le
vocable exact pour les dési-
gner : la «mal-vie».
Générique, celui-ci englobe
toutes les torsions produites
par les politiques inégali-
taires ou du moins injustes
qui fabriquent à la chaîne des
déclassés. Et c’est, dans des
conditions semblables,
lorsque plusieurs facteurs
négatifs convergent puis
s’additionnent, que naissent
les cocktails explosifs. En
est-il de même de la jeunesse
en Algérie où, depuis au

moins trois classes d’âges,
cette catégorie continue à
entretenir le feu de la contre-
violence vis-à-vis  de l’Etat ?
Sa dissidence permanente,
qui n’emprunte d’ailleurs pas
un seul mot d’ordre aux dis-
cours politiques, n’est-elle
pas en train de se doter d’une
légitimité alternative afin
d’imposer par des insurrec-
tions locales, successives et
articulées le moment voulu,
un changement par la violen-
ce ? Certes la petite délin-
quance n’est jamais très loin
des feux de la colère, elle en
est même son complément
comme le serait, disent les
moralistes, le vice mettant
ses pas dans les pas de la
vertu ! C’est dire que le res-
sort initial n’est ni l’incivisme
ni un quelconque mimétisme
maffieux à petite échelle. Le
mur de brique érigé dans ce
village de Tarf n’était-il  pas
une auto-ghettoïsation qui
s’efforçait de signifier le
divorce d’une micro société
avec l’Etat ?

Il y a une vingtaine d’an-
nées déjà, certains travaux
d’universitaires avaient
esquissé quelques réponses
à ce vaste questionnement
en y mettant avec pertinence
quelques préalables à l’en-
contre de certaines idées
reçues, donc foncièrement
inexactes. L’un d’eux, un
enseignant en psychologie(2),

en recadra le thème de la jeu-
nesse et sa prétendue
«agressivité» avec une clarté
qui n’a pas pris une seule
ride. «Quand nous posons
comme préalable au débat la
“spécificité” algérienne en
matière de “comportements
agressifs”» dit-il, «nous
admettons d’abord que nous
sommes “différenciés” par
rapport à d’autres sociétés et
groupes humains.  Mais éga-
lement nous inscrivons cette
singularité à l’intérieur même
de l’évolution de notre socié-
té».

En somme, il n’y a pas de
particularisme algérien  mais
seulement des déviances de
l’ordre du politique et du
social. Celles qui sont à l’ori-
gine des déterminismes suc-
cessifs ayant fini par influer
sur les réactions de l’individu
algérien perçu aussi bien
dans son «moi» frustré que
dans son «moi-collectif»
contraint. Car si les vagues
de la contestation ne cessent
d’enfler, c’est d’abord le fait
d’une profonde crise de
société dont les jeunes sont
évidemment les acteurs
visibles parce qu’ils demeu-
rent des victimes ignorées.
L’incivisme que les géronto-
crates qui gouvernent impu-
tent à tort et à travers à ce
corps social n’est en fait pas
une agression au sens délic-
tueux du terme mais la

recherche d’un nouvel ordre
social. Un appel d’air  pour un
pays asphyxié par l’immobi-
lisme et l’incompétence de
ses dirigeants à qui ne reste
que la malhabile rhétorique
de la culpabilisation. 

Dissimulant mal leur
embarras face à l’impopulari-
té qu’ils inspirent, ne se
retrouvent-ils pas désormais
dos au mur ? Face à leur légi-
time peloton d’exécution poli-
tique. Ces jeunes «inci-
viques» qui refusent leurs
héritages.

B. H.

(1) In Le quotidien d’Oran du
23 août p.2.

(2) Communication de
Ramez El Aabed (février
1993).
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Malaise dans les médias et méfiance
à l'égard du gouvernement 

Une émission satirique arrêtée
brusquement, des nominations
controversées à la tête de médias
publics : les journalistes tunisiens
soupçonnent Ennahda, le parti
islamiste au pouvoir, d'avoir dans
le viseur la liberté de la presse
acquise avec la révolution de 2011. 

Si le gouvernement se défend de por-
ter atteinte au travail des médias, des
décisions et déclarations polémiques de
hauts responsables sont venues renfor-
cer les craintes des journalistes. 

Jeudi, le ministre de la Santé,
Abdelatif Mekki, s'en prenait ainsi à des
émissions qui «dépassent les bornes du
respect». 

«Il faut respecter les symboles natio-
naux, le président de la République, le
président du Parlement, le chef du gou-
vernement (...) il faut que la critique soit
dans le cadre du respect», a-t-il déclaré. 

Quelques heures plus tard, le secré-
taire général du Syndicat national des
journalistes tunisiens (SNJT), Mongi
Khadraoui, révélait que «la programma-
tion des Guignols a été arrêtée à la suite
de pressions indirectes des autorités». 

L'émission de marionnettes, qui était
diffusée quotidiennement depuis à peine

un mois sur Ettounissiya TV, traitait de
manière satirique la vie politique, et visait
particulièrement les dirigeants du pays et
d'Ennahda. Les responsables de la chaî-
ne ne se sont pas prononcés sur le sujet,
cependant le journaliste Sofiène Ben
Farhat affirme qu'une campagne contre

ces guignols avait été lancée dans les
milieux islamistes. 

«Il y avait une campagne dans les
mosquées, dans les prêches», a-t-il
assuré. Cette controverse est loin d'être
la première. Une série de télévisions,
radios et journaux, passés sous le
contrôle de l'Etat après la révolution qui
a renversé le président Ben Ali, ont vu
nommées à leur tête des nouvelles direc-
tions sans que les rédactions soient
consultées. 

Les quotidiens Essabah (en arabe) et
Le Temps (en français), qui appartien-
nent au même groupe, protestent depuis
une semaine contre l'arrivée d'un nou-
veau directeur général dont l'indépen-
dance n'est à leurs yeux pas garantie. 

Le gouvernement assure lui régulière-
ment mettre de l'ordre dans le paysage
médiatique, après les années Ben Ali, et
que les critiques dont il est l'objet témoi-
gnent de la liberté des journalistes. 

«La situation est grave. Sommes-
nous aujourd'hui face à une volonté de
réforme, ou une volonté  de  restriction
des libertés ?», s'interroge l'animateur de
télévision Elyes Gharbi, lui-même limogé
par les autorités de la direction de la
radio Shems-FM en février.

«Ce que je vois c'est que (les déci-

sions) se font sans concertation avec les
gens du métier, avec les syndicats (...).
En l'absence d'une structure indépen-
dante de régulation, les décisions sont
prises dans des bureaux isolés», sou-
ligne-t-il. En effet, l'Instance indépendan-
te chargée de réformer l'information et la
communication (Inric) s'est sabordée
début juillet en dénonçant le recours par
le pouvoir à des «outils de désinforma-
tion et de censure». 

Dans ce contexte, le SNJT devait
tenir vendredi une assemblée lors de
laquelle il devait être notamment ques-
tion d'un appel à la grève générale. 

Les autorités insistent, elles, sur leur
ouverture au dialogue. Le Premier
ministre, Hamadi Jebali, issu d'Ennahda,
a d'ailleurs reçu des représentants de la
profession jeudi. 

Selon un communiqué du gouverne-
ment, les participants se sont mis d'ac-
cord sur la création d'un «cadre de
concertation» afin de «résoudre les pro-
blèmes à travers le dialogue». 

Dans la foulée, les syndicats de la
télévision tunisienne ont annoncé renon-
cer à une action de protestation, le port
d'un brassard rouge à l'antenne, prévu le
27 août, afin de «favoriser l'instauration
d'un dialogue constructif». 
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